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les communique à toutes les Parties. L'Orqane exécutif examine les

propositions d'amendements à sa réunion annuelle la plus proche dès lors que

les propositions ont été communiquées aux Parties par le Secrétaire exécutif

de la Commission économique pour l'Europe au moins quatre-vingt-dix Jours

à l'avance.

3. Les amendements au présent Protocole sont adoptés par consensus des

représentants des Parties# un amendement entre en vigueur à l'éaard des

Parties qui l'ont accepté le quatre-vinqt-dixième jour 8 compter de la date

à laquelle deux tiers des Parties ont déposé leurs instruments d'acceptation

de cet amendement. Un amendement entre en viqueur à l'éqard de toute autre

Partie le quatre-vingt-dixième jour à compter de la date à laquelle ladite

Partie dépose son instrument d'acceptation de cet amendement.

Article 8

Règlement des différends

Si un différend s'élève entre deux ou plusieurs Parties quant à
l'interprétation ou à l'application du présent Prvtocole, ces Parties
recherchent une solution par voie de négociation ou par toute autre méthode de
règlement des différends acceptable pour, les Parties au différend.

Article 9

Signature

1. Le présent Protocole--est ouvert à la siqnature à Helsinki (Finlande) du

8 juillet 1985 au 12 juillet 1985 inclus, par les Etats membres de la
Commission économique pour l'Europe et par les Etats dotés du statut
consultatif auprès de la Commission économique pour l'Europe conformément au
paragraphe 8 de la résolution 36 (IV) du Conseil économique et social en date
du 28 mars 1947, et par les oraanisations d'intégration économique réqionale
constituées par des Etats souverains membres de la Commission économique pour

l'Europe ayant compétence pour négocier, conclure et appliquer des accords
internationaux dans les matières visées par le présent Protocole, sous réserve
que les Etats et orqanisations concernés soient Parties à la Convention.

2. Dans les matières qui relèvent de leur compétence, ces organisations
d'intégration économique régionale exercent en propre les droits et
s'acquittent en propre des responsabilités que le présent Protocole attribue à

leurs Etats membres. En pareil cas, les Etats membres de ces orqanisations ne

peuvent exercer ces droits individuellement.
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